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LE “SOLEIL” Ltée 
(Département de r imprimerie)

Vous pouvez guider un 
cheval à l’abreuvoir 

mais—
Utiliser le téléphone pour 
découvrir le marché, le plus 
profitable avant de vous di­
riger vers la ville, semble très 6 
logique.
Autrement au lieu de vendre 
avantageusement, vous pou­
vez être à la merci de l’ache­
teur et forcés d’accepter ce 
qu’il tous offr.'.

POUR VOTRE COMMODITÉ
nous mettons à la disposition de la clientèle de la cam­
pagne et du district, notre service d’impression. Mous 
sommes outillés pour exécuter tous travaux d’impres- 
sions, entre autres:

En tout pays demandez le GUIDE DE L’INVEN- 
- " - TE U R qui sera envoyé gratuit : ■

MARION&MARION 
364, ruo Université, Montréal.

72}2 me St-Pierre, Québec et Washington, D.Ce

AVIS IMPOK TANT.-Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des règles suivantes établies par ie journal: lo Seuls les abon­
nés peuvent bénéficier de ce service de consultation; c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres- 
pondant est abonné; 20 Les questions doivent être adressées directement au Bulle­
tin ; 3o Nos avocats consultants ne sont tenus de répandre qu’aux questions ordinaires, 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas ex- 
traordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter entre 
le correspondant et les avocats; 40 Si le correspondant désireune réponse immé­
diate par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.

IMPRIMÉS

LA LOI POUR TOUS
Consultations légales, I ar I.etarte C Rioux, avocats du barreau de Québec

R D’UN MAL 
épileptiques ont retrouvé la 
ix EPILEXITE.—Traitement 
ael, facile à suivre à la maison

eeption de 25 centins pour 
rt nous voua expédierons une 
et livret donnant le mode de \

OMPOUND REG’D
- 08 - Québec.

EN-TÊTES DE LETTRES, FAIRE-PART,
CIRCULAIRES, FACTURES, Etc., Etc.
Nos prix sont modiques. Demandez cotations.

Prompte livraison.

. .. 51c la douzaine.

. .. 46c la douzaine.

. . . 42c la douzaine.
.. 35c la douzaine.

$1.00 par 80 lbs.
.. $1.60 “ “
... $1.CO “ “

ROLE D’EVALUATION.— (Réponse A E. B.) pour effets de suspendre toutes les proeNiures qu 
Q. Que veut dire le code municipal loreqn il impose peuvent être intentées dans un cas ordinaire. Nous " 
aux estimateurs l’obligation de porter a" re. croyons que cette suspension de procédures prévue 
d’évaluation la valeur annuelle ou le revenu apner par la loi ne devrait pas servir à l’encontre des droits 
du dit immeuble? Cette valeur est-elle unnorme de la municipalité, 
pour tous les immeubles de même nature. Par ------------ .
exemple, ceux qai sont destinés aux ans agrieos CONSTRUCTION D’AQUEDUC.— (Réponse à 
Ce revenu sert-il de base pour l’établissemen A. G.)—Q. Trois propriétaires se sont assoies 
la valeur réelle d’un immeuble? pour construire un aqueduc dont le réservoir se

i h J trouve sur mon te ran. Un de mes voisins fournit 
R. Dans notre opinion, la valeur rtc—e I esu à l’école et se fait payer pour cela; un autre

immeuble est indépendante du revenu qu elle p<. fournit gratuitement lean à son fils qui s’est cons-
produire; conséquemment, nous croyons due ‘ Fait dans le voi inage. Ai-je le droit de forcer ces 
estimateurs lorsqu’ils doivent fixer la valeur teen gens à me payer une part des profita qu’ils retirent 
sont tenus de baser leur estimation sur le prix de cet aqueduc, et puis-me m’objerter à ce qu’ils 
vente normale que pourrait obtenir la propri* a donnent fratuitement l’eau aux membres de leur — 
moment où le rôle est ainsi fait. En ce qui concerne famille e demeurent pas avec eux? --=-- ---------a
le revenu annuel, nous croyons difficile ou du moins . —MME — PeeD treponse R. Nous croyons que les corporations municipa-
très onéreux de fixer exactement ce revenu; nous R. Il serait très important de connaître les non- ".Cmeterreesraversee par cours ies ne peuvent pas imposer, à proprement parler,
■SBMSsesesss snpç“urszwzserszupEnncn"axursquesnsavsspn
SS.^”."-’ - * ”“’ enzSMEporE Sel"PHEFWSSWSCF."NA. ax-ïSSiS-Æ^

* _ _ _ _ — teeaugun écrit notre correspondant chez qui se et j’ai obtenu jugement contre elle: mais la compa- portement de la voirie, ils pourront peut-être avoir
ENTRETIEN DECHEMIN.— (Réponseà R DI trouve erseryoir nest pas obligé de fournir l’eau gnie m’ayant fait des offres j’ai consenti à les quelques détails supplémentaires.
E—ER ncontrat ie me peut demander ia démolition du réservoir en ques- accepter; cependant le montant qui m’a été offert ________ •

S. eneaet à penrersen Aderemin bien que le tion. car, en effet, "‘établissement de ce réservoir n’a jamais été payé, et comme je réclame aujour- NUISANCES SUR LE TERRAIN D’AUTRUI— 
suisaensa’.S. réservé U partie de terre qui borne constitue une servitude et iln y a pas de servitude d’hui, on me répond que cette compagnie a vendu (Réponse a D. G.—Q. J’ai trouve sur le bord duvendeur.se.” le rhemin du’roi Suis-je obligé aux pans titre. Il sera donc facile, dans ce cas à notre tous ses droits? Que dois je faire? fleuve huit longueurs de bois de qualité et de gran-
liyteres".“ESms du eRemin" ou seulement a correspondant de réclamer une indemnité raison- de dimen ion. J’ai perdu du temps pour en faire le
fentrerfen du f«sé qui borde ma propesete? TeRlseenree"ZOYSOTNEOEr-OzF. enpul due 1"i apporte obK-„Ls®cdnze"çntorvsenotrs qeszearondantne savYe"sst.N: mizstsseptnsicesarondsen.sios?

R. Aux termer du.code sounicipalles srsatz "ont ENCACEMENT DINSTITUTRICE. — (R- der“ie“mynrkn.dacs“kornmz2.."qudya soM.frEssov meye rendronpa.agOr qurOprise"tngn“cerrsepou: 
partie des chemins" le contrat d’après l’intention ponse à A. D.)—9: Au mois de septembre 1926, bien de demander la démolition des travaux qui le sauvetage? S'il n’est pas réclamé, quand pour- demment il Pr'L crovons également qu'il serait les, commissaires d’une certaine municipalité ont entrainent les dommages, si la compagnie refuse rais-je le vendre ou l’utiliser pour moi-meme: 
des parties.Noue croxonrsanae, seur. en la entazé une institutrice pour faire la classe à un de payer ces derniers. A tout évén’ment, il paraitbon en. espèce nous donner la solution du problème, salaire de $300.00 par année. Cependant, lorsque que la compagnie ne peut pas se débarrasser de sa R. Te code municipal règle lavis qui doit être matière, il peut ______ ′___ liengagement fut conclu un des commissaires responsabilité, en vendant ou transportant ses publié lorsque du bois est ainsi trouve sur le rivage
r — pore __(Rênonse à G D.)—J’ai décoles déclara à 1 institutrice en. question que la droits. du fleuve. Cet avis doit indiquer à quel endroitOUPED 6B dr- hois sur ma terre en mention- résolution de la commission scolsire fixait le mon- ---------------- ce bois a été trouvé et en même temps déclaré quevendu une coupe deboissu.ma.s peut servir à la tant du salaire entre 9250.00 et $275.00. Lorsque DETTE DE SUCCESSION.—(Réponse à L. N.) si les dommages et les dépenses faites ne sont pas

nant tout le . . billots. L’acheteur L année scolaire fut terminée, la corporation ne Q. Mon épouse est morte sans testament, et je payés dans un délai de tant de jours, ce bois serapulpe ou aa ons" ".ecnungace ane J’ai dû donna pas avis à 1 institutrice que son engagement dois payer une dette hypothécaire sur la propriété vendu publiquement par l’inspecteur de voirie ou
a pris possession d rembourser était terminé et qu elle ne serait pas réengagée qu’elle a laissée dans sa succession. Suis-je res- l’inspecteur agraire au plus haut enchérisseur. Le
racheter, Ai-Je le droit de me taire rembourser l’année suivante: Celte institutrice a-t-elle ponsable de cette dette? produit de cette vente sert a payer les dommages
mon figent. droit d’exiger qu’on lui paye le salaire de 1 année et le temps ou les dépenses de celui qui a fait le sau-

R H assez difficile d’interpréter un contrat dernière, bien que la résolution n’autorise pas à R. Fout héritier est tenu de payer les dettes de la vetage. Le reste revient au trésor municipal, s’il 
aussi VMUC cependant il nous parait que les ter- payer un salaire aussi élevé? succession qu’il a acceptée; notre correspondant, n’est pas réclamé par le propriétaire dans le coure
mesavwrcontrat’nesont pasentnveur. de potre.C. R. U commission scolaire doit n’clairement ter Testeteepae d contraurdern" TRKSaAgNYuMPRSTE d une année- __ ______

rexprnoen peut difficilement "pulenare aux droite NEicurarEieO udivprstepercantorr pour axoiraune renoncé a la communauté, lldoit donc. Vilement. QUALIFICATION MUNICIPALE. (Réponse a 

JëaVondnnVnot^^seVt^^tetxS xe"RS“çYEn=.EATMcsRz,zmTSçenisC=tRzzzd%u aramesazccsazcrsoOSbaTTTFNPpenZamPGFeREsm:: tten .te de to-te^Hz”^
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noue paraissent restreindre les droite — " prée dente à 1institutrice qui se trouve réengagée barbelée bien que nom voisin ait construit sa part pal qu’une évaluation de $2,000.00.
— . par le seul fait de la loi. Les commissaires, eux- en de fer o-dinaire?

CLOTURE DE ROUTE- (Réponse, A mêmes, dans notre opinion, pourraient être respon- R. Ily a eu en effet, a la dernière session demande
Q. Ma propriété est voisine dune route, ieonte sables vis-à-vis de la municipalité du fait qu’ils R. Nous crovons que les clotures de fil de fer faite.pour amender l’article 228 du code municipal 
priétaires qui occupent le cote ouest de la rouie n’ont pas respecté le code scolaire. Le mieux, pour barbelé ne sont pas d’usage dans les clétures de relatif à la qualification foncière du maire ou du
sont-ils ténus de cidre leur terrain ee coter At-je nous, serait de passer une résolution nouvelle pour ligne, même lorsqu’il n’eviste pas de règlement conseiller. Cette demande n’a pas été sanctionnée,
le droit d’obliger mes voisins a clôturer — long oe rectifier ce gui a été fait jusqu'ici. * municipaux pour le défendre. En effet, le code civil car le conseil législatif et l'article 228 est resté ce
cette route par où passent mes animaux —---------- déclare que les cl tures doivent être construite: à qu’il était auparavant.

. .... .. . RECOURS CONTRE LE VENDEUR. — (Ré- frais communs, suivant l’usage et la situation
R. Lorsqu’il se présente des difficultés entre les ponse à P. V.)—Q-Il y a un an j’ai acheté une terre des lieux. Il faudrait donc savoir d'abord quel est 

personnes intéressées à lentrtien dune rote 1 et le contrat mentionnait que la vente était faite l’usage du lieu en ce qui concerne les clôtures de
vaut mieux évidemment s’adresser au conseil ae a franche et quitte de toute charge et hypotheque, ligne et s'il existe des règlements municipaux à ce
municipalité et demander qu un proces yerpa- sot Au moment de la vente, le vendeur déclara qu’il sujet,
fait assignant à chacun les obligations qui lui appar- avait acquis la terre dans une vente par le sherif, ---------------
tiennent. « Quelque temps sus tard, j’ai décidé de revendre CHEMIN D’HIVER.— (Réponse à P. C.)--------- - — la terre et l’acheteur a trouvé qu’un individu avait Q Le conseil de autre municipalité a ouvert en 

PRESCRIPTION DE TAXES MUNICIPALES. des droits sur cette propriété. Ai-je le droit de re- chemin sur ma terre; ce chemin existe seulement 
(Réponse à D. L.)—Q- J ai vendu une terre don: courir contre le vendeur? durant l’hiver, mate U a pour effet de laisser les
P ache leer n’a pas payé les taxes complètement . . v ... clôture* ouve tes. de sorte que je suis obligé de
depuis 1923; il s’est contenté de donner des acomp- , Comme nous l’avons souvent répété, le con- garder mes moutons renfermés. Qui est obligé
tes, et, en 1926, il fit une cession de ses biens, et ie trat fait a oi des parties, et, conséquemment, lors- de boucher ces passages; est-ce la municipalitédus racheter la dite terre. Le secrétaire de la muni- que le vendeur ■ est engagé à libérer 1 immeuble ou moi-même?
cipalité a suspendu les procédures au conseil de vendu de toute charge et hypotheque, il est respon-
comte vu qu’il y avait une cession de biens. Dois- sable — regard de Lacheteur de tout ce qui peut R. L’article 488 du code municipal permet aux 
je payer toutes les taxes qui affectaient ce terrain. affecter le fonds au’il a ainsi cédé. II n’y a donc au- corporations locales d’ouvrir des chemins spéciale-
• "" cun doute, que notre correspondant peut obliger ment pour l’hiver à travers tous champs enclos ou

R. En règle générale, les taxes se prescrivent par le vendeur à faire disparaître les droits qu’une terrains en bois debout. Si le propriétaire souffre
troisi ans a compter de la date où elles sont exigibles, tierce personne peut avoir sur la propriété, et cela, des dommages de l’établissement de ce chemin.
Donc, notre correspondant n’est pas obligé de payer sous peine de tous dommages et de l’annulation de il a le droit de les réclamer en vertu du même article, 
les taxes échues depuis plus de trois ans a la date de la vente. Lorsque la corporation et le propritaire ne peuvent
la cession de biens de son acheteur. La cession de - . — —,-------- . s’entendre sur l’estimation de ces dommages, les
biens ou faillite, comme on le dit généralement, a COMM/SSAIRES D ECOLES.—(Réponse à E. évaluateurs de la municipalité peuvent fixer la som-

4.) Y- Je suis commissaire d'écoles. Ai-je le me de ces dommages.
..... droit de faire des réparations à l'école, de conduire -------------

les travaux et de vendre à la commission scolaire DROITS DU PROPRIETAIRE.-(Réponse à 
Home le bois dont elle a besoin, pour cette construct ion? J. L. A.)— Q. Je possède un champ où. malgré

■ .--4- . ...... ma défense, les gens viennent cueillir des fraises,
1 (4 % 11 TO 1111 lOI 1 1.157) ,A Le code scolaire interdit aux commissaires et ainsi endommagent mon foin. Ai-je le droit dea * O — == — -*-1111! d écoles de posséder un contrat avec la commission réclamer des dommages, et comment m'y prendre

, scolaire. En règle générale, les officiers publics pour empêcher ces abus de se répéter?

disent que la Murine rafraî- ekoreeres as përdcesoftependawe eitua" iqn row: R. Notre correspondant devrait placer sur son
. - cerne la fourniture des matériaux, nous ne croyons terrain des affiches interdisant au public d’y passer,oit 9 l’instant les yeux pas qu’il y ait illégalité à condition qu’il n’existe sous peine du paiement des dommages et de l’a-

-n- " % pas de contrat avec la corporation. mende. Il n’y a pas de doute que si notre corres-
• 1 s. - ------------ pondant agit de la sorte, il pourra porter plainte■ OrIS de poussière A PROPOS DE BORNAGE.—(Réponse à l. B.) devant un magistrat contre toute personne qui

P Q. Lorsque je suis devenu propriétaire d’une terre, contreviendra à cette défense. Quant aux domma-

Les courses en automobiles remplissent les ëizn“iaTente”aE“dideronnek.re "nos petprue.zuç"bé K"ie EExErovour* les réclamer ′" en mesure 
yeux qui finissent par cuire et se sentir lati- tous ont convenu qu’elle suivait les clôtures alors —--------
gués et pesants. Une application de existantes. Depuis ce temps, c’est-à-dire dix ans DROIT DE PECHE. (Réponse à G. P.) - Q.

Is lo Attirer. -% rafraîchira à plus tard, un des voisins a demandé le bornage, et Une rivière qui sert au flottage du bois traverse monMurine après la course, VOUS rairaicmraa i’arpenteur, en redressant la ligne de division,’se terrain. Le chemin du roi passe sur cette rivière.
- l’instant les yeux et les debarrassera ae trouve a m’enlever une partie du terrain que je pré- Ai-je le droit d’empêcher les gens de stationner

toutes les particules irritantes. Essayez tendais être ma propriété. Suis-je responsable des sur le pont pour y faire la pêche.?
".) 1. Flip est si cal- frais de bornage, et dois-je payer le prix des arbres

CClte lOtlOIl noi • - rie. que j’ai abattus sur te terrain voisin alors que je R. Nous ne croyons pas que notre correspondant
mante, si rafraîchissante, si lorunanie. considérais cee terrain comme ma propriété? ait le droit d'interdire au public de stationner sur
Chez votre pharmacien. un pont que ne lui appartient pas; d’autre part, il nie

R. D'après les dispositions du code civil concer- peut non plus empêcher les gens de pêcher dans une 
_ nant le bornage, ce dernier doit être fait à frais rivière qui n’est apparemment pas sa propriété,(gan V communs et un propriétaire ne peut être condamné mais il a le droit de poursuivre toute personne. g y y Jeycm à payer seul, les frais de bornages que s’il refuse qui passerait sur son terrain, sans permission.VliIUAA/VAS ledemaudsezüknasnt.aites‘qeneenine unAvrsu CHARGES LOURDES.—(Répons à E. K>-■ ■ ■ —evi après que le bornage a été exécuté il nous parait Une corporation municipale a-t-elle le droit d’o-

POUR VOS douteux qu’ils puissent être réclamés, alors que de bliger les personnes qui transportent de lourdes
"4 — —. s a — —w — bonne foi les deux voisins se croyaient légalement charges surles chemins publics, à contribuer spécia-V H X sur leur propriété. lement à la réparation de ces chemins?

OUS de votre mauvaise 
ue une lignée 200 œufs par 
blanches c.8. d'un an $2.00 
que dix. Aussi cochets Legh- 
js enregistrés provenant des 
12.00 chacun. Pierre Dalcourt, 
-Q- 37—2fs P67

MMOTH BUCKEYE.—Capa- 
vi seulement deux saisons, est 
ions, 1700. Ecrives à C. W, 
s Hudson, Montréal-Ouest,

J. B. R. 35-2fs P05

ux, Homer, Magpies, Tum- 
lirondelle etc., jeune et vieux 
u Leghorn jaune ou brune de 
A. Pellerin, Yamachiche, P. Q.
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